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Madame la Présidente, 

Mesdames et Messieurs les Membres, 

Monsieur le Commissaire, 

[Madame la représentante / Monsieur le représentant de la présidence du Conseil,] 

Je me réjouis d’être parmi vous aujourd’hui afin de vous présenter les constatations et 
les messages clés du rapport annuel de la Cour des comptes européenne relatif à 
l’exercice 2022. Je suis accompagné pour ce faire de mon estimé collègue, Jan Gregor, 
en sa qualité de Membre responsable du rapport annuel. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je voudrais dire quelques mots sur ce que 
représente notre rapport annuel: 

— il est le principal produit de la Cour et l’aboutissement d’efforts et de travaux 
substantiels; 

— sa finalité première est le recensement des points à améliorer et des risques 
potentiels dans tous les domaines d’action de l’UE; 

— avec nos autres travaux d’audit, il vise in fine à contribuer à la procédure de 
décharge et à renforcer la confiance des citoyens européens en améliorant 
l’obligation de rendre compte et la transparence. 

Par nos constatations, nous attirons souvent l’attention sur des dépenses qui ne sont 
pas conformes aux règles. Mais nous mettons également un point d’honneur à relever 
les aspects positifs et ce qui fonctionne bien. 

Quels sont les principaux enseignements de notre rapport annuel relatif à 2022? 

Pour ce qui est des comptes de l’UE, nous concluons, comme les années précédentes, 
qu’ils présentent une image fidèle de sa situation financière. Nous émettons par 
conséquent une opinion favorable sur la fiabilité des comptes. 

Les recettes se sont montées au total à 245 milliards d’euros, avec un taux d’erreur 
global non significatif. Nous rendons donc, une fois de plus, une opinion favorable. Il 
convient de noter que notre opinion ne tient pas compte des montants éludés 
correspondant au «manque à gagner sur la TVA et les droits de douane», puisque ces 
montants ne sont pas comptabilisés dans les recettes. 
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Passons maintenant aux dépenses avec le «paquet budgétaire» à long terme de l’UE, 
qui comprend le cadre financier pluriannuel (CFP) ainsi que NextGenerationEU. Les 
fonds de NextGenerationEU sont essentiellement alloués à la facilité pour la reprise et 
la résilience (FRR), qui procède d’un modèle de mise en œuvre différent de celui du 
CFP. C’est pourquoi nous émettons deux opinions distinctes sur la légalité et la 
régularité des dépenses de 2022: l’une pour les dépenses budgétaires traditionnelles 
de l’UE, l’autre pour la FRR. 

Commençons par les dépenses budgétaires de l’UE et arrêtons-nous un instant sur 
notre opinion et nos constatations. 

Sur la base de notre échantillon représentatif de 760 opérations, nous avons observé 
une augmentation du niveau global des irrégularités, qui est passé de 3,0 % en 2021 à 
4,2 % en 2022 (il était de 2,7 % en 2020.) Vu la fréquence élevée des erreurs détectées, 
nous émettons, pour la quatrième année consécutive, une opinion défavorable sur les 
dépenses. 

Pour auditer le budget de l’UE, nous attribuons un niveau de risque aux différents 
domaines budgétaires, que nous classons dans la catégorie à haut risque ou à faible 
risque. La composition du budget de l’UE ayant évolué au fil du temps, la part des 
dépenses à haut risque dans la population contrôlée est devenue nettement 
majoritaire et atteint désormais 66,0 % (contre 63,2 % en 2021). 

Pour les dépenses à haut risque, nous estimons que le niveau d’erreur est de 6,0 % 
(contre 4,7 % en 2021). La rubrique «Cohésion» est un domaine à haut risque, mais 
d’autres domaines d’intervention de l’UE, comme le «Marché unique», la «Migration», 
la «Sécurité», le «Voisinage» et certains volets des «Ressources naturelles» le sont 
également. 

Par contre, en ce qui concerne les dépenses à faible risque, nous estimons que le 
niveau d’erreur se situe en deçà de notre seuil de signification de 2 %. Cette catégorie 
comprend les dépenses fondées sur des droits, comme les aides directes aux 
agriculteurs, les bourses Erasmus en faveur des étudiants, et les salaires et pensions 
des fonctionnaires de l’UE. 

J’espère que ces informations vous permettent de voir comment se décompose notre 
niveau d’erreur estimatif. Penchons-nous à présent sur des domaines d’action précis 
pour illustrer des constatations courantes qui contribuent à notre taux d’erreur global. 
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À commencer par le domaine de la cohésion pour lequel nous avons estimé le taux 
d’erreur à 6,4 % (contre 3,6 % en 2021), soit un bond de près de 80 % en un an. Cette 
hausse est préoccupante, non seulement pour la politique de cohésion mais aussi à 
cause de ses implications potentielles pour d’autres composantes du budget de 
l’Union, y compris la FRR, dont les projets d’investissement fonctionneront en grande 
partie sur le modèle des dépenses de cohésion. 

Ce sont des coûts inéligibles ainsi que des infractions aux règles du marché intérieur 
(en particulier le non-respect des règles sur les marchés publics et sur les aides d’État) 
qui ont contribué le plus à notre niveau d’erreur estimatif. 

Dans le domaine de la cohésion, nous nous appuyons très fortement sur les travaux 
des autorités d’audit nationales. En ce qui concerne 2022, nous avons constaté que le 
pourcentage des dossiers constitués aux fins de l’assurance par des autorités d’audit 
ayant fait état, à tort, de taux d’erreur résiduels inférieurs à 2 % est passé à 61 % (ce 
taux était de 39 % en 2021), un record depuis que nous avons commencé à examiner 
ces dossiers en 2017. Cette évolution reflète la persistance de lacunes dans les travaux 
des autorités d’audit et limite considérablement la mesure dans laquelle nous pouvons 
nous y fier. 

Examinons maintenant l’autre grand domaine de dépenses, «Ressources naturelles et 
environnement», pour lequel nous estimons que le taux d’erreur est significatif, avec 
une valeur de 2,2 % (contre 1,8 % en 2021). Si le taux d’erreur n’est pas significatif 
pour les paiements directs, qui correspondent à 66 % des dépenses de cette rubrique, 
il l’est pour d’autres catégories de dépenses (comme le développement rural, les 
mesures de marché, les affaires maritimes, la pêche, l’environnement et l’action pour 
le climat). 

Pour ce qui est de la rubrique «Marché unique, innovation et numérique», nous avons 
relevé une baisse du niveau d’erreur, qui reste significatif, passant de 4,4 % en 2021 à 
2,7 % en 2022. Notons à ce propos que le programme Horizon 2020 reste la principale 
initiative en matière de recherche et d’innovation. Cette diminution du taux d’erreur 
est bon signe. Nous attirons l’attention sur certaines simplifications qui ont allégé la 
charge administrative pesant sur les bénéficiaires et ont peut-être permis de réduire le 
risque d’erreur. 

Nous avons constaté que les dépenses de recherche et d’innovation, en particulier 
celles relatives aux frais de personnel, sont celles qui étaient le plus entachées 
d’erreurs. 
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Compte tenu de l’importance croissante prise par la migration et la gestion des 
frontières ces dernières années, l’UE a créé la rubrique 4 dans le CFP 2021-2027 avec 
un accent particulier sur ces domaines d’action. Une part importante des dépenses 
de 2022 de ce secteur concernait toujours l’achèvement de projets et de programmes 
datant du CFP 2014-2020. 

Nous avons détecté des erreurs dans près de la moitié des opérations que nous avons 
examinées. 

En ce qui concerne la rubrique «Voisinage et le monde», à peu près la moitié des 
opérations contrôlées présentaient des erreurs et malgré la taille limitée de notre 
échantillon, nos constatations confirment de nouveau que le risque d’erreur est élevé 
dans cette rubrique. 

Enfin, quelques mots sur la rubrique «Administration». Comme pour les exercices 
précédents, notre évaluation montre que le niveau d’erreur n’est pas significatif. 

Voilà, dans les grandes lignes, les résultats de nos travaux sur la conformité des 
dépenses budgétaires pour notre rapport annuel 2022. Ils montrent que le niveau 
d’erreur estimatif global concernant les dépenses budgétaires de l’UE s’inscrit en 
hausse, particulièrement dans le domaine de la cohésion, qui représente désormais 
40 % du montant total de ces dépenses. 

Mesdames, Messieurs, 

Le moment est à présent venu de vous parler de notre audit des dépenses relevant de 
la facilité pour la reprise et la résilience, ou FRR en abrégé. Il s’agit de notre seconde 
opinion sur les dépenses. Elle est nécessaire du fait que le modèle de mise en œuvre 
de la FRR diffère de celui des dépenses budgétaires de l’UE au titre du CFP. 

Il importe de garder à l’esprit que la FRR est un instrument temporaire conçu pour 
réagir à une situation de crise en facilitant le décaissement de fonds afin de soutenir la 
reprise économique des États membres. 

Bien que les progrès aient été plus lents que prévu, 11 États membres ont reçu 
13 paiements de subventions d’une valeur totale de 47 milliards d’euros. Nous avons 
examiné la quasi-totalité des 274 jalons et les 37 cibles sous-tendant ces 13 paiements. 
Pour ce faire, nous avons principalement concentré nos travaux sur l’élément 
conditionnant les paiements, à savoir la réalisation satisfaisante des jalons et des 
cibles, tout en vérifiant le respect des principaux critères d’éligibilité énoncés dans le 
règlement FRR. 
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Conclusion: 15 jalons et cibles présentaient des problèmes de régularité. Ces 
problèmes tenaient soit au fait que des jalons et des cibles n’avaient pas été atteints 
de manière satisfaisante, soit au non-respect des conditions d’éligibilité. Nos travaux 
nous ont par ailleurs permis de relever des faiblesses dans le système de contrôle de la 
FRR. Sur la base de considérations qualitatives et quantitatives, nous émettons une 
opinion avec réserve sur les dépenses au titre de la FRR pour l’exercice 2022. En raison 
de la nature particulière du modèle de dépenses de la FRR, nous ne sommes pas en 
mesure de calculer un taux d’erreur qui soit valable ou directement comparable à celui 
concernant les dépenses relevant du CFP. 

Pour ce qui est de la mise en place de la FRR, nous sommes conscients qu’il a fallu 
évaluer et approuver les plans pour la reprise et la résilience des États membres dans 
l’urgence pendant la pandémie. Toutefois, nos travaux d’audit permettent de détecter 
fréquemment des jalons et des cibles dont la définition n’est pas claire, si bien qu’il est 
difficile de déterminer s’ils ont été atteints. 

Apprécier la régularité est pour nous un défi constant, car l’évaluation des réalisations 
qualitatives nécessite plusieurs jugements et ouvre donc la porte à diverses 
interprétations. Nous relevons également que la méthode de la Commission 
concernant la suspension des paiements, qui est un élément crucial de la facilité, est 
subjective et fait largement appel au jugement. La diversité des conclusions et 
interprétations due à la subjectivité des jugements portés témoigne des faiblesses 
conceptuelles de la FRR. Il est important de savoir que ces limitations inhérentes à 
l’évaluation de facteurs qualitatifs sont également pour quelque chose dans la 
formulation de notre opinion avec réserve. 

Notre audit de conformité sur la régularité des dépenses effectuées au titre de la FRR 
n’est qu’un aspect des vastes travaux que nous avons entrepris afin d’évaluer ce 
nouvel instrument. 

Fin septembre 2023, seulement 31 % environ des fonds destinés à être versés sous 
forme de subventions avaient effectivement été déboursés. Le taux de décaissement 
n’est même que de 21 % si nous tenons également compte des prêts en faveur des 
États membres. Nous ne sommes donc pas encore au stade de pouvoir véritablement 
procéder à l’évaluation globale de la facilité. Ce n’est qu’en combinant les résultats de 
nos audits annuels de conformité et de nos audits de la performance, tant en cours 
que prévus, que nous serons en mesure de le faire. 
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Par ailleurs, nous avons déjà établi des rapports d’audit qui font état de faiblesses et 
de préoccupations en ce qui concerne la conception de la FRR et les premières phases 
de sa mise en œuvre. Dans l’un de ces rapports, en l’occurrence celui portant sur la 
conception du système de contrôle de la Commission relatif à la FRR, nous avons mis 
en évidence une faille en matière d’assurance et d’obligation de rendre compte au 
niveau de l’UE et avons exprimé des inquiétudes quant à la conformité des projets 
d’investissement financés par la FRR avec les règles nationales et européennes, en 
particulier celles sur les marchés publics et sur les aides d’État. Lorsqu’elle évalue les 
demandes de paiement présentées par les États membres, la Commission ne vérifie 
pas systématiquement si ces règles sont respectées. 

Cette faille en matière d’assurance est d’autant plus préoccupante au vu des résultats 
figurant dans notre rapport annuel 2022 en ce qui concerne la cohésion, dont le taux 
d’erreur a bondi de 80 % en un an. Les projets financés dans le cadre des programmes 
de cohésion sont souvent semblables à ceux financés par la FRR. Par conséquent, la 
FRR induit un risque critique pour les intérêts financiers de l’Union si le respect des 
règles en vigueur ne fait pas systématiquement l’objet d’un contrôle à tous les 
niveaux. Comme les prochaines demandes de paiement au titre de la FRR 
concerneront davantage de projets d’investissement, ce risque augmentera 
considérablement avec le temps. 

Jusqu’ici, j’ai surtout insisté sur nos travaux de conformité. Mais d’autres aspects du 
budget de l’UE requièrent notre attention et sont une source de préoccupation 
constante. 

À la fin de 2022, les engagements restant à liquider au niveau du budget de l’UE et des 
subventions au titre de NextGenerationEU – ces crédits deviendront des dettes s’ils ne 
sont pas dégagés – ont atteint un niveau record de 453 milliards d’euros. Cela 
représente une hausse de 33 % des engagements restant à liquider (ils étaient de 
342 milliards d’euros en 2021), qui s’explique principalement par un engagement de 
fonds plus important durant la deuxième année de la mise en œuvre de 
NextGenerationEU. 

La pression qui s’exerce pour dépenser les fonds disponibles se répercute sur les 
ressources administratives et majore donc le risque d’erreur. En outre, si le taux 
d’exécution des fonds en gestion partagée ne s’accroît pas de manière notable en 2024 
et en 2025, la probabilité qu’il faille procéder à des dégagements plus tard dans le 
cycle du CFP augmentera de manière exponentielle. 
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Mais les dépenses ont également un coût. En complément du financement au moyen 
des contributions financières des États membres, l’UE contracte des emprunts sur les 
marchés, principalement des obligations à long terme garanties par le budget de 
l’Union. Les emprunts servent à financer NextGenerationEU et l’assistance financière 
accordée aux États membres et aux pays tiers. La dette de l’UE a augmenté en 2022 
pour atteindre 344 milliards d’euros à la fin de l’exercice (contre 237 milliards d’euros 
en 2021). Cette hausse résulte essentiellement des nouveaux emprunts souscrits pour 
NextGenerationEU, SURE et l’AMF. Le remboursement de la dette contractée au titre 
de NextGenerationEU doit débuter en 2028 et s’achever à la fin de 2058. Autrement 
dit, il incombera à la prochaine génération de la rembourser. 

Notre rapport annuel contient bien d’autres informations et constatations dont j’aurais 
aimé vous entretenir aujourd’hui, ce que je ne peux malheureusement pas faire par 
manque de temps. Je vous invite donc à prendre connaissance des constatations 
détaillées qui figurent dans notre rapport annuel et notre document «2022 – L’audit 
de l’UE en bref», dont un exemplaire vous a été remis. 

Pour conclure, je dirais qu’il est clair que le budget de l’UE s’inscrit dans un contexte 
toujours plus vaste et plus complexe. Aujourd’hui, je me suis contenté de soulever 
certains points dans le but de démontrer que si de nombreux éléments fonctionnent 
bien, l’UE reste aux prises avec des difficultés de taille. En nous attaquant à ces 
difficultés, nous devons être bien conscients que des incertitudes peuvent subsister et 
que, dans certains cas, les conclusions tirées différeront. Toujours est-il qu’il est 
indispensable d’avancer ensemble, et d’entretenir la meilleure collaboration possible 
afin de bâtir une Europe plus solide et plus durable. 

Merci! 


